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SRSSIONS ORDIXAIRF, ET EXTRAORDINAIRES 

11 
l’Assemblée générale en vue 

gatùsatioo, ainsi qu’aux 
autres organes principaux de 

institutions 
graphe 2, de la charte. 

spécialisées visées à l’Article 57, 
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mbre ou 
trente jo 
ordinaire, 

à l’ordre du jour. Ces 
est communiquée aux 
avant la date fixée pour 
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Questions nouveijes 
Arllcle 15 

Des questions nouvelles présentant un caractère d’importance ou d’ur- 
gence, proposées pour inscription à l’ordre du jour moins de trente jours 
avant l’ouverture d’une session ordinaire ou au cours d’une session ordinaire, 
peuvent y être ajoutées en vertu d’une décision prise à la majorité des Mem- 
bres présents et votants. L’examen d’une question nouvelle ne peut avoir 
lieu avant qu’un délai de sept jours ne se soit écoulé à compter de son 
inscription à l’ordre du jour, à moins que l’Assemblée générale n’eu dkide 
autrement à la majorité des deux tiers des Membres présents et votants, ni 
avant qu’une commission n’ait fait rapport sur cette question. 

1 
SESSIONS EXTRAORDINAIRES 

Ordre du jour provisoire 
Article 16 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire convoquée à 
la demande du Conseil de sécurité est communiqué aux Membres des Nations 
Unies quatorze jours au moins avaut l’ouverture de la session. L’ordre du 
jour provisoire d’une session extraordinaire convoquée à la demande de la 
majorité des Membres ou à la demande d’un Membre quelconque, si cette 
demande a recueilli l’approbation de la majorité, est communiqué dix jours 
au moins avant l’ouverture de la session. 

Artlcle 17 
L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire comporte seule- 

ment les questions présentées pour exameu dans la demande de convocation 
de la session extraordinaire. 

Qzaestions supptc%uentaires 
Artlcie 18 

Tout Membre ou organe principal de l’Organisation, ou le Secrétaire 
général peut, quatre jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture d’une 
session extraordinaire, demander l’inscription de questions supplémeutaires 
à l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une liste supplémentaire qui est 
communiquée aussitôt que possible aux Membres de l’Organisation. 

Questions nouvettes 
Article 19 

Au cours d’une session extraordinaire, les questions figurant sur la liste 
supplémentaire et des questions nouvelles peuvent être ajoutées à l’ordre 
du jour par décision prise à la majorité des deux tiers des Membres présents 
et votants. 

SESSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Mémoire exptica~if 
Artlcle 20 

Toute question proposée pour inscription à l’ordre du jour doit être 
accompagnée d’un mémoire explicatif et, dans la mesure du possible, de 
documents essentiels ou d’un projet de résolution. 
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Approbation de l’ordre du jour 
Article 21 

A chaque session, l’ordre du jour provisoire et la liste s 
accompagnée du rapport que le Bureau a Otabli en la matiè 
à l’approbation de l’Assemblée générale aussitôt que possible apris l’ouverture 
de la session. 

ModZjication et suppression de points de l’ordre dw jour 
Article 22 

Les points de l’ordre du jour peuvent être modifiés ou supprimés de 
l’ordre du jour par une décision prise à la majorité des Membres présents 
et votants. 

Débats retati~s à Z’inscriptio~ de questiorrs 
Arwe23 

Quand le Bureau a recommandé l’inscription d’une question à l’ordre 
du jour, seuls trois orateurs pour et trois orateurs contre peuvent prendre 
la parole sur l’inscription de cette question. Le Président peut limiter la durée 
des interventions permises aux représentants en vertu de cet article. 

Modificatioti de la répartitàon des dépenses 
Article24 

Aucune proposition tendant à modifier la répartition des dépenses en 
vigueur n’est inscrite à l’ordre du jour si elle n’a été communiquée aux Mem- 
bres de l’Organisation quatre-vingt-dix jours au moins avant la date fixée 
pour l’ouverture de la session. 

III. DELEGATIONS 

Composition 
Article 2S 

La délégation d’un Membre comprend cinq représentants et cinq sup- 
pléants au plus, et autant de conseillers, conseillers techniques, experts et 
personnes de catégorie analogue qu’elle juge nécessaire. 

Stfppléan ts 
Article 24 

Un représentant suppléant peut agir en qualité de représentant sur dé- 
signation du Président de la délégation intéressée. 

*Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 9, para- 
graphe 2). . 
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IV. PouvoIRs 

Présentation des ~oicvoà~s 
Artide 21 

Les lettres de créance des représentants et le nom des membres d’une 
délégation seront communiqués au Secr&aire général, si possible au moins une 
semaine avant la date prévue pour l’ouverture de la session. Les lettres de 
créance doivent émaner, soit du Chef d’Etat ou du Gouvernement, soit du 
Ministre des affaires étrangères. 

Comtt&ti*on de vétijüation des pouvoirs 
Article 28 

Une Commission de vérification des pouvoirs est nommée au début de 
chaque session. Elle comprend neuf membres, nommés par l’Assemblée 
générale sur proposition du Président. La Commission élit elle-même son 
bureau. Elle examine les pouvoirs des représentants et fait immédiatement 
son rapport, 

Advvzission temporaire à me session 
Article- 29 

Tout représentant dont l’admission soulève de l’opposition de la part 
d’un Membre siège provisoirement avec les mêmes droits que les autres repré- 
sentants jusqu’à ce que la Commission de vérification des pouvoirs ait fait 
son rapport et que l’Assemblée générale ait statué. 

V. PRESIDENT ET VICE-PRESIDENTS 

Président provkoire 
Article 30 

A l’ouverture de chaque session de l’Assemblée générale, le Président 
de la délégation dans laquelle avait été choisi le Président de la session 
précédente occupe la présidence jusqu’à ce que l’Assemblée générale ait él;1 

~ 

le Président de la session. l 
Elections 

Article 31 
L’Assemblée générale élit un Président et sept Vice-Présidents qui res- 

tent en fonction jusqu’à la clôture de la session à laquelle ils sont élus’. Les 
Vice-Présidents sont élus après l’élection des Présidents des six Grands 
Commissions mentionnées à l’article 99 et de façon à assurer le caractère 
représentatif du Bureau. 

PrésZdent par i&ériwz 
Article 32 [105] 

Si le Président est obligé de s’absenter pendant une séance ou une partie 
de séance, il charge un des Vice-Présidents de le remplacer. 

‘Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 21, deuxième 
phrase). 
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Un Vice-Président agissant en qualité de Président a les mêmes pou- 
voirs et les mêmes devoirs que le Président. 

Remplacement du Président 
Article 34 [105] 

Si le Président se trouve dans l’impossibilité de s’acquitter de ses fonc- 
tions, un nouveau Président est élu pour le reste de la durée du mandat. 

Pouvoh généraw du Présideat 
Artiele 35 [106] 

Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres 
dispositions du présent règlement, le Président prononce l’ouverture et la 
clôture de chaque séance plénière de la session, dirige les discussions en 
séance plénière, assure l’application du règlement, donne la parole, met les 
questions aux voix et proclame les décisions. 11 statue sur les motions d’ordre 
et, sous réserve des dispositions du présent règlement, règle entièrement 
les débats à chaque séance et y assure le maintien de l’ordre. Le Président 
peut proposer à l’Assemblée générale, au cours de la discussion d’une question, 
la limitation du temps de parole, la limitation du nombre d’interventions de 
chaque représentant, la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des débats. 
11 peut également proposer la suspension ou l’ajournement de la séance ou 
l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

Article 36 [107] 
Le Président, dans l’esercice de ses fonctions, demeure sous l’autorité 

de l’Assemblée générale. 

I Le Président ne prend pas part aux scrutins 
Article 37 [104] 

Le Président, ou un Vice-Président agissant en qualité de Président, ne 
prend pas part aux scrutins, mais charge un autre membre de sa délégation 
de voter à sa place. 

VI. BUREAU 

Composition 
Article 38 

Le Bureau comprend quatorze membres appartenant tous à des délé- 
gations différentes et choisis de façon à assurer son caractère représentatif. 
En font partie: le Président de l’Assemblée générale, qui le préside, les 
sept Vice-Présidents et les Présidents des six Grandes Commissions. Les 
Présidents d’autres commissions au sein desquelles tous les Membres ont le 
droit d’être représentés et qui sent créées par l’Assemblée générale pour 
siéger au cours de la session, ont le droit d’assister aux séances du Bureau 
et peuvent participer aux débats sans droit de vote. 
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Au début de chaque session, le Bureau examine l’ordre du jour pro- 
visoire, en même temps que la liste supplémentaire de questions, et fait à 
l’Assemblée générale, sur chaque question proposée, des recommandations 
tendant à son inscription à l’ordre du jour, au rejet de la demande d’inscrip 
tion ou à l’inscription de la question à l’ordre du jour provisoire d’une session 
ultérieure. Il examine de même les demandes d’inscription de questions nou- 
velles à l’ordre du jour et fait des recommandations à leur sujet à l’Assem- _- ____ _ - _ 
blée générale. En examinant ïes questiqps relatives à l’ordre du., jour de / 
l’Assemblée générale, le Bureau ne discute pas le fond d’une question, sauf 
dans la mesure où il s’agit de déterminer si le Bureau doit recommander 1 
‘l’inscription de la question à l’ordre du jour, le rejet de la demande d’inscrip 
tion ou l’inscription de la question à l’ordre du jour provisoire d’une session 
ultérieure, et de déterminer la priorité à accorder à une question dont l’inscrip 
tion à l’ordre du jour a été recommandée. I 

Article 41 
Le Bureau fait des recommandations à l’Assemblée générale relativement 

à la date de clôture de la session. Il aide le Président et l’Assemblée générale 
à élaborer l’ordre du jour de chaque séance plénière, à établir l’ordre de 
priorité des questions qui y figurent et à coordonner les travaux de toutes 
les commissions de l’Assemblée générale. Enfin, il assiste le Président dans 
la conduite de l’ensemble des travaux de l’Assemblée générale qui relève 
de la compétence du Président. 11 ne prendra toutefois de décision sur aucune 
question politique. 

Rem#açants 
Article 39 

Si l’un des Vice-Présidents de l’Assemblée générale est obligé de s’ab- 
senter pendant une séance du Bureau, il peut désigner un membre de sa 
délégation pour le iemplacer. Lorsque le Président d’une Grande Cotnmis- 
sion s’absente, il désigne le Vice-Président de la Commission pour le rem- 
placer, Lorsqu’un Vice-Président appartient à la même délégation qu’un 
autre membre du Bureau, il n’a pas le droit de vote. 

Fonctions 
Article 40 

Article 42 
Le Bureau se réunit périodiquement au cours de chaque session, pour 

examiner le progrès des travaux de l’Assemblée générale et de ses commis- 
sions et pour formuler des recommandations tendant à favoriser ce progrès. 
Le Bureau se réunit également chaque fois que le Président le juge néces- 
saire ou à la demande d’un autre de ses membres. 

Partùi#ation de représentants d’Etats Membres qui ont demandé l’inscriptiefi 
de questions à l’ordre du jour 

Article 43 
Tout Membre de l’Assemblée générale qui n’est pas représenté au 

Bureau et qui a demandé l’insertion d’une question à l’ordre du jour aura le 
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droit d’assister à la séance d 
examinée et pourra Fa~ticip 
question. 

Revision de b forme des résolutions de l’Assemblée généraJe 
Article 44 

Le Bureau peut apporter des modifications de forme, mais non de fond, 
aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Toutes Ces modifications 
font l’objet d’un rapport qui est soumis à l’examen de l’Assemblée générale. 

VII. SECRETARIAT 

Fonctions du Secrhaire général 
Artlele 45 

Le Secrétaire général agit en cette qualité à toutes les réunions de 
l’Assemblée généralel, de ses commissions et de ses sous-commissions. Il peut 
désigner un membre du personnel pour le remplacer en cette même qualité 
lors de ces réunions. 

Article % 
Le Secrétaire général fournit et dirige le personnel nécessaire à l’Assem- 

blée générale et aux commissions et organes subsidiaires constitués par elle. 

Fonctions dw Secrc’tariut 
Artlcle 47 

Le Secrétariat est chargé de recevoir, traduire, imprimer et distribuer 
les documents, rapports et résolutions de l’Assemblée générale, de ses com- 
missions et de ses organes ; d’assurer l’interprétation des discours prononcés 
au cours des séances; de rédiger, imprimer et communiquer les comptes 
rendus analytiques de la session ; de conserver les documents dans les archives 
de l’Assemblée générale ; de publier les comptes rendus des séances ; de distri- 
buer tous les documents de l’Assemblée générale aux Membres de l’organisa- 
tion, et, d’une manière générale, d’assumer toutes autres tâches que I’Assem- 
blée générale juge bon de lui confier. 

Rapport annuel du Secrétake général 
Article 48 

Le Secrétaire général présente à l’Assemblée générale un rapport annuel 
et tous rapports supplémentaires utiles sur l’activité de l’Organisationl. 11 
communique le rapport annuel aux Membres des Nations Unies quarante- 
cinq jours au moins avant l’ouverture de la session. 

*Article reposant directement sur une disposition de Ia Charte (Article 98). 
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interprétés dans les trois langues de travail. 
Interprétation de discows pronom& dam me autre langue 

Article 54 
Tout représentant peut prendre la parole dans une langue autre que les 

langues officielles. Dans ce cas, il assure l’interprétation dans l’une des langues ’ 
de travail. Les interprètes du Secrétariat peuvent prendre pour base de leurs 
interprétations dans les autres langues de travail celle qui aura été faite dans 
la première langue de travail utilisée. 

Langues à ut%ser pour les comptes rendus stEnographiqaes 
Article 55 

Les comptes rendus sténographiques sont établis dans les langues de 
travail. La traduction de tout ou partie d’un compte rendu sténographique dans 
l’une des deux autres !Jngues officielles sera fournie si elle est demandée par 
une délégation. 

* Cet article reproduit textueknent une disposition de la Charte (Article l& 
paragraphe 2). 

‘Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 1% 
paragraphe 1). 
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Nutification m ver& de PArficte 12 de la 
Article 491 

Le Secrétaire ghéral, avec l’assentiment du Conseil de sécurité, 
porte B la connaissance de l’Asscmbl&e gk&ale, lors de chaque session, 
les affaires relatives au maintien de la paix et de la skurit6 interas- 
tionales dont s’occupe le Conseil de sécurité; il avise de même l’Assemb& 
générale ou, si l’Assemblée génhle ne sii2ge pas, les Membres de 
l’Organisation, dès que le Conseil de sécurité cewe de s’occuper des&@ 
affaires. 

Réglement retaÿ au Secréfariat 
Article 502 

L’Assemblée générale arrête le règlement relatif au personnel du Secré- 
tariat. 

VIII. LANGUES 

Longues o#ciettes et tangues de trava3 
Article 51 

Le chinois, l’anglais, le français, le russe et l’espagnol sont les langues 
officielles de l’Assemblée générale, ses commissions et sous-commissions. 
L’anglais, le français et l’espagnol sont lès Iangues de travail. . 

Interjwétation de discours prononcés dans une des langues de trawait 
Article 52 

Les discours prononcés dans l’une des langues de travail sont interprétés 
dans les autres langues de travail. 

Interprétation de discours prononcés dans me des langues offzcielles 
Article53 

Les discours-prononc+ dans l’une des deux autres langues officielles sont -_ _ -- 
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es tiliser pour les CO es 

Des comptes rendus aualytiques sont établis aussitôt que possible 
les langues officielles. 

L,angues à utiliser pour le Journal 
Article 51 

Le JOUYnal de l’Assemblée générale est publié dans les travail. 

Langues à utiliser pour les résohtions et les docu ts ifuportants 
Artiele58 

Toutes les résolutions et autres documents importants sont communi- 
qués dans les langues officielles. Sur demande d’un représentant, tout autre 
document sera établi dans l’une quelconque des langues officielles ou dans 
tov%zs ces langues. 

Parblicatiom en langues autres que tes ïimgues ofjicie&?s 
Artiele 59 

Les documents de l’Assemblée générale, de ses commissions et de ses 
sous-commissions seront publiés dans n’importe quelle laugue non officielle, 
si l’Assemblée en décide ainsi. 

IX. COMPTES RENDUS DES SEANCES 

Comptes rendus sténographiques 
Artlele 60 

Le Secrétariat établit un compte rendu sténographique de toutes les 
séauces plénières, qui est soumis à l’Assemblée générale après avoir reçu 
l’approbation du Président. Il est également établi des comptes rendus sté- 
nographiques des débats des Graudes Commissions constituées par l’Assemblée 
générale. Les autres commissions ou sous-commissions peuvent fker la forme 
dans laquelle seront établis leurs comptes rendus. 

Résolutions 
Article 61 

Les résolutions adoptées par l’Assemblée générale sont communiquées par 
le Secrétaire général aux Membres de l’organisation dans les quinze jours 
qui suivent la clôture de la session. 

X. SEANCES PUBLIQUES ET PRIVEES: SEANCES PLENIERES; 
SEANCES DES COMMISSIONS ET SOUS-COMMISSIONS 

Principes généraux 
Article 62 

Les séances de l’Assemblé& générale et de ses Grandes Commissions sont 
publiques, à moins que l’organisme intéressé ne décide de se réunir en séance 
privée, en raison de circonstances exceptionnelles. Les séances des autres 
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CO issions et sous-c 
l’organisme intkessé n kide autremeut. 

Séances privées 
Artide63 

Toutes les décisions prises par l’Assemblée géuérale eu séance privée 
sont annoncées lors d’une de ses prochaiues séauces publiqu$s. A la fin de 
cbague séance privée des Grandes Commissions, des comrtes et des sous- 
comités, le Président pourra faire publier un communiqué par l’intermédiaire 
du Secrétaire’ général. 

XI. MINUTE DE SILENCE CONSACREE A LA PRIERE OU A LA 
MEDITATION 

.tnvitation à o&server un sitence pour ta p93re ou ta 
Arlid864 

Immédiatement akerès l’ouverture de la première séance plénière et 
immédiatement avaut la clôture de la dernière séance plénière de chaque 
session de l’Assemblée générale, le Président invitera les représeutants à 
observer une minute de silence, consacrée à la prière ou à la méditation. 

1 

XII. SEANCES PLENIERES 
i 

CONDUITEDE~D~BATS 

Rapport du Secrétaire générat 
Article 65 

L’Assemblée générale se prononce, saus renvoi préalable au Bureau, sur 
les propositions tendant au renvoi sans discussion à l’une des Grandes Com- 
missions d’une partie quelconque du rapport du Secrétaire général. 

Renvoi aux commissions 
Article 66 

L’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement, ne prend 
de décision définitive sur les points de son ordre du jour qu’après avoir reçu 
à leur sujet le rapport d’une commission. 

Discussion des rapfmts des commissiolts 
Artiele 67 

Le rapport d’une Graude Commission fait l’objet d’une discussion en 
séance plénière de l’Assemblée générale si le tiers au moins des Membres 
préseuts et votants eu séance pléniére estime cette discussion nécessaire. 
Les propositions à cet effet ne sont pas discutées, mais sont immédiatement 
mises aux voix. 
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Le quorum est constit 
raie. 

Aueun représentant ne peut 
avoir, au préalable, obtenu 
la parole aux orateurs dans 

à l’ordre un orateur 

Tour de @àoràté 
Artiele 70 [llO] 

Le Président et le Rapporteur d’une commission peuvent 
tour de priorité pour explrquer les conclusions de leur commission. 

Déclarrctions du Secrétariaf 
Article 71 [lll] 

Le !kcrétaire général, ou un membre du S~rétariat désigné par lui 
comme son représentant, peut, à tout moment, présenter à l’Assemblée @né- 
raie, oralement ou par ecrit, des exposés sur toute question soumise à l’exa- 

I men de l’Assemblée générale. 

otùms d’ordre 
ArtMe 72 fll2] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut demander 
la parole pour une motion d’ordre et le Président prend immédiatement une 
décision sur cette motion conformément au règlement. Un représentant peut 
en appeler de la décision du Président. L’appel est immédiatement mis aux 
voix et la décision du Président, si elle n’est pas annulée par la majorité 
des Membres présents et votants, est maintenue. Un représentant qui prend 
kys;&pour une motion d’ordre ne peut traiter du fond de la questron en 

. 

Limitation dsc temps de parole 
Artide 73 11131 

L’Assemblée générale peut limiter le temps de parole de chaque orateur 
et le nombre des interventions de chaque représentant sur une même ques- 
tion. Lorsque les débats sont limités et qu’un représentant dépasse le temps 
qui lui est alloué, le Président le rappelle immédiatement à l’ordre. 

Clôture de ha liste des orateurs 
Artiele 74 [Il41 

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste des 
orateurs et, avec l’assentiment de l’Assemblée générale, déclarer cette liste 
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close. Il peut cependant accorder le droit de réponse à un embre quelconque 
lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des orateurs rend 
cette décision opportune. 

Ajournement du débat 
Article 75 [US] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut demander 
l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre l’auteur de la 
motion, deux orateurs peuvent prendre la parole en faveur de l’ajournement, 
et deux contre, après quoi la motion est immédiatement mise aux voix. Le 
Président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants 
en vertu de cet article. 

Clôture dti débat 
Article 76 [116] 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du débat sur 
la question en discussion, même si d’autres représentants ont manifesté le 
désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la 
clôture du débat n’est accordée qu’à deux orateurs 03posés à la clôture, aprés 
quoi la motion est immédiatement mise. aux voix. Si l’Assembl& générale 
approuve la motion, le Président prononce la clôture de la discussion. Le 
Président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants 
en vertu de cet article. 

Suspension OM ajournement de la séance 
Article 77 [117] 

Pendant la discussion d’une question quelconque, un représentant peut 
demander la suspension ou l’ajournement de la séance. Les motions en ce 
sens ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux voix. Le 
Président peut limiter la durée de l’intervention du représentant qui propose 
la suspension ou l’ajournement de la séance. 

Ordre des motions de procédure 
Article 78 [118] 

Sous réserve des dispositions de l’article 72, les motions suivantes ont 
priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres propositions ou 
motions présentées : 

a) Suspension de la séance ; 
b) Ajournement de la séance ; 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion; 
d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

PrOpOtitiOVZS ct UFFlt?ndetFWfitS 

Article 79 [119] 
Les propositions et amendements sont normalement remis par écrit au 

Secrétaire général qui les communique aux délégations. En règle générale, 
aucune proposition n’est discutée ni mise aux voix, à une séance quelconque, 
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si le texte n’en a pas été co 
veilie de la séance. Le P 
l’examen d’amendements ou de motions de procédure, même si ces amende- 
ments et motions n’ont pas été communiqués ou I’ont seulement été le même 
jour. 

Décisions sur la cou4Ptpéteuce 
Article 80 [120] 

Sous réserve des dispositions de l’article 78, toute motion tendant à ce 
qu’il soit prononcé sur la compétence de l’Assemblée générale à adopter une 
proposition qui lui est soumise, est mise aux voix avant le vote sur la pro- 
position en cause. 

Retrait des motions 
Article 81 [121] 

L’auteur d’une motion peut toujours la retirer avant qu’elle n’ait été 
mise aux voix, à condition qu’elle n’ait pas fait l’objet d’un amendement. Une 
motion qui est ainsi retirée peut être représentée par un Membre quelconque. 

Remise en discussion des propositions 
Article 82 [122] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être examinée 
à nouveau au cours de la même session, à moins que l’Assemblée générale 
n’en décide ainsi à la majorité des deux tiers des Membres présents et votants. 
L+‘autorisation de prendre la parole à l’occasion d’une motion présentée en 
faveur d’un nouvel examen est accordée seulement à deux orateurs s’opposant 
à la motion, après quoi elle est immédiatement mise aux voix. 

VOTE 

Droit de vote 
Article 83' 11231 

Chaque Membre de 1’AssemblCe générale dispose d’une voix. 

Majorité des dem tiers 
Article 8# 

Les décisions de l’Assemblée générale sur les questions importantes 
sont prises à la majorité des deux tiers des Membres présents et votants. 
Sont considérées comme questions importantes: les recomman dations 
relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales, l’élection 
des membres non permanents du Conseil de sécurité, l’élection des 
membres du Conseil économique et social, l’élection des membres du 
Conseil de tutelle conformément au paragraphe 1 c de 1’Article 88 de la 
Charte, l’admission de nouveaux Membres dans l’Organisation, la SUS- 

1 Les articles 83, 84 et 85 reproduisent successivement les trois paragraphes de 1’Ar- 
ticle 18 de la Charte. 
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its 
questions relatives au 
tions budghaires. 

Majorité simple 
Artiele 8S1 [IZ4] 

Les décisions de l’Assemblée gén@rale sur des questions autres qw 
celles prévues par l’article 84, y compris la détermination de nouvelh 
catégories de questions a trancher à la major%& des deux tiers, sont 
prises’ & la majorité des Membres prhents et votants. 

Sens de Pexpresskm ‘Membres présents et votants” 

Artiele 86 [125] 
Aux fins du présent règlement, l’expression “Membres présents et w 

tants” s’entend des Membres votant pour ou contre. Les Membres qui s’abs 
tiennent de voter sont considérés comme non votants. 

Article 8’7 [126] 
L’Assemblée générale vote normalement à main levée, ou par assis e 

levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel nominal 
L’appel sera fait dans l’ordre alpbabétique anglais des noms des Membres a 
commençant par le Membre dont le nom est tiré au sort par le Présidea! 
Dans le vote par appel nominal, on appelle chaque Membre et un représentan 
répond “oui”, “non” ou “abstention”. Les résultats du scrutin sont consigné 
au compte rendu, suivant l’ordre alphatitique anglais des noms des Membres 

R+gtes d observer pedant le vote 

Article 88 [127] 
Lorsque le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun repri 

sentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une motion d’ordr 
ayant trait à la manière dont s’effectue le scrutin en question. Le Présider 
peut permettre aux Membres de donner des explications sur leur vote, SO: 
avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu lieu au scrutin secre 
Le Président peut limiter la durée de ces explications. Le Président ne pet 
pas autoriser l’auteur d’une proposition ou d’un amendement à expliQut 
son vote sur sa proposition ou sur son amendement. 

Dàvision des propositàons et des mnendements 

Artiele 89 1128) 
Un représentant peut demander que des parties d’une proposition OU 

d’un amendement soient mises aux voix sépa:rément. S’il est fait objection 
à la demande de division, la motion de division est mise aux voix. L’autorisa- 
tion de prendre la parole au sujet de la motion de division n’est accordée 
qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre. Si la motion de division est 

ticle 
‘Les articles 83, 84 et 85 reproduisent successivement les trois paragraphes de l’Ar- 
18 de la Charte. 



considéré comme repoussé 

Vote swv tes atrcmdemwts 
Artiele 90 [139] 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’ameudement est 
mis aux voix en premier lieu. Si deux ou plusieurs amendements à une 
proposition sont en présence, l’Assemblée générale vote d’abord sur celui 
qui s’éloigne le plus, quant au fond, de la propositiou primitive. Elle vote 
ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite proposi- 
tion, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements aient été mis aux 
voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement implique nécessairement 
le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix. Si un 
ou plusieurs amendements sont adoptés, on vote ensuite SC la proposition 
modifiée. Une motion est considérée comme un amendement à une proposition 
si elle comporte simplement une addition, une suppression ou une modifica- 
tion intéressant une partie de ladite proposition. 

Vote sur tes propositions 
Article 91 [130] 

Si deux ‘ou plusieurs propositions relatives à la même question sont eu 
présence, l’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote 
sur ces proposition T selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées. Après 
chaque vote, I’A ssemblée générale peut décider si elle votera sur la proposition 
suivante. 

Elections 
Article 92 [103] 

Toutes les élections ont lieu au scrutin secret. 11 ne sera pas fait de pré- 
sentation de candidatures. 

Article 93 [131] 
Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre, et 

qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité prévue, on procède 
à un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plus que sur les deux candi- 
dats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si les deux candidats re- 
cueillent le même nombre de voix à ce second tour, et si la majorité est requise, 
le Président décide en’re les candidats en tirant au sort. Dans le cas où la 
majorité des deux tiers est requise, le scrutiu continue jusqu’à ce qu’un des 
candidats recueille les deux tiers des suffrages exprimés ; toutefois, après le 
troisième tour de scrutin non décisif, les Membres ont le droit de voter pour 
toute personne ou Membre éligible. Si trois tours de scrutin ont lieu selon 
cette dernière procédure sans donner de résultat, les trois scrutins suivants ne 
portent plus que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre 
de voix au troisième des scrutins qui ont eu lieu selon la procédure ci-dessus ; 
aux trois tours de scrutins suivants, les Membres ont de nouveau le droit de 
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voter pour toute personne ou embre éligible et ainsi de suite jusqu’à ce 
qu’une personne ou un Membre soit élu. Ces dispositions ne portent pas 
atteinte à l’application des articles 142, 143, 145 et 147. 

Articie 94 
Quand deux ou plusieurs postes doivent être pourvus .par voie d’élec- 

tion en même temps et dans les mêmes conditions, les candidats qui, au 
premier tour, obtiennent la majorité requise sont élus. Si le nombre de candi- 
dats obtenant cette majorité est inférieur au nombre des personnes ou des 
Membres à élire, on procède à d’autres tours de scrutin afin de pourvoir les 
postes encore vacants, le vote ne portant que sur les candidats qui ont obtenu 
le plus grand nombre de suffrages au scrutin précédent et qui ne doivent pas 
être en nombre supérieur au double de celui des postes restant à pourvoir; 
toutefois, après le troisième tour de scrutin non décisif, les Membres ont le 
droit de voter pour toute personne ou Membre éligible. Si trois tours de scrutin 
ont lieu selon cette dernière procédure sans donner de résultats, les trois 
scrutins suivants ne portent plus que sur les candidats ayant obtenu le plus 
grand nombre de voix au troisième des scrutins qui ont eu lieu selon la 
procédure ci-dessus, ces candidats ne devant pas être en nombre supérieur 
au double de celui des postes restant à pourvoir; aux trois tours de scrutin 
suivants les Membres ont de nouveau le.droit de voter pour toute personne 
ou Membre éligible, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les postes 
aient été pourvus. Ces dispositions ne portent pas atteinte 1 l’application des 
articles 142, 143, 145 et 147. 

Partaqe égal des voix 
Article 95 [132] 

En cas de partage égal des voix lors d’un vote ne portant pas sur des 
élections, on procède à un deuxième vote au cours d’une séance suivante qui 
se tient quarante-huit heures après le premier vote et l’ordre du jour mentionne 
expressément que la question dont il s’agit fera l’objet d’un second vote. S’il 
y a encore égalité, la proposition est considérée comme repoussée. 

XIII. COMMISSIONS 

Crt!ation 

CRÉATION, BUREAUX, ETC. 

Article 96 
L’Assemblée générale peut constituer les commissions qu’elle juge néces- 

saires pour l’accomplissement de sa tâche. 

Cat&r; aes de sujets 
Article 97 

Les questions se rapportant à une même catégorie de sujets sont ren- 
voyées à la commission ou aux commissions qui s’occupent de cette catégorie. 
Les commissions n’abordent pas de nouvelles questions de ‘leur propre 
initiative. 
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Priofités 
ArcicIe98 

Chacune des Grandes Commissions, eu égard à la date apProximative 
fixée par l’Assemblée générale, sur recommandation du Bureau, pour la 
clôture de la session, décide de l’ordre d’urgence des questions qui lui sont 
transmises et des réunions qu’elle doit tenir pour achever l’examen de ces 
questions. 

Grandes Commissùms 
Article 99 

Les’ Grandes Commissions de l’Assemblée générale sont les suivantes : 
1) Commission des questions politiques et de sécurité (y compris la 

réglementation des armements) ; 
2) Commission économique et financière ; 
3) Commission des questions sociales, humanitaires et culturelles; 
4) Commission de tutelle (y compris les territoires non autonomes) ; 
5) Commission des questions administratives et budgétaires ; 
6) Commission juridique. 

Représentation des Etats Membres 
Article100 

Chaque Membre peut être représenté par une personne à chacune des 
Grandes Commissions, ainsi qu’à toute autre commission qui peut être créée 
et à laquelle tous les Membres ont le droit d’être représentés. Il peut aussi 
affecter à ces commissions des conseillers, conseillers techniques, experts ou 
personnes d’une catégorie analogue. 

Article 101 
Sur désignation du Président de la délégation intéressée, les conseillers, 

conseillers techniques, experts et personnes de catégorie analogue, peuvent 
agir en qualité de membres des commissions. Toutefois, les personnes de cette 
catégorie ne peuvent être nommées Présidents, Vice-Présidents ou Rappor- 
teurs de commissions ni siéger à l’Assemblée générale, à moins qu’elles n’aient 
été designées comme représentants suppléants. 

Sous-commissions 
Article 102 

Chaque commission peut nommer des sous-commissions qui élisent elles- 
mêmes leur bureau. 

Membres du bureau 
Artlele 103 [92] 

Chaque commission élit son Président, son Vice-Président et son Rap- 
porteur. Ce bureau est élu en tenant compte d’une répartition géographique 
équitable, de l’expérience et de la compétence personnelles des candidats. 
Ces élections auront lieu au scrutin secret. 
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Les issio x se 

Article 104 1371 
L,e Président d’une Grande Commission ne vote pas, mais un autre 

membre de sa délégation peut voter & sa place. 

Absence de membres dw bureau 
Article 105 [32-34] 

Si le Président est obligé de s’absenter pendant une &ance ou une partie 
de séance, le Vice-Président le remplace. Un Vice-PMdent agissant en 
qualité de Président a les mêmes pouvoirs et les mémes devoirs que le Prési- 
dent. Si uu membre du bureau d’une commission se trouve dana l’impossi- 
bilité de s’aquitter de ses fonctions, on élit un nouveau membre pour le 
reste de la durée du mandat. 

Fonctions du Présideat 
Article 106 [35] 

Le Président prononce l’ouverture et la clôture de que séance de la 
commission, dirige les discussions, assure l’application du reglement, donne 
la parole, met les questions aux voix et proclame les décisions. Il statue sur 
les questions d’ordre et, conformément au2 disposiious du présent *lement, 
règle entièrement les débats à chaque séance et y assure le maintien de 
l’ordre. Le Président peut proposer à la commission, au cours de la discussion 
d’une question, la limitation du temps de PafoIe, la limitation du nombre 
d’interventions de chaque représentant, la chue de la liste des orateurs, ou 
la clôture des débats. Il peut également proposer la suspension ou l’ajourne 
ment de la séance ou l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

Article 107 1361 
Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous l’autorité 

de la commission. 

CONDUITE DES DEBATS . 

Q uorum 
Article103 [63] 

Le quorum est constitué par un tiers des membres de la commission. La 
présence de la majorité des membres de la commission est toutefois requise 
pour la mise aux voix d’une question. 

Discours 
Article 109 [69] 

Aucun représentant ne peut preudre la parole en commission saus 
avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le Président dorme la 
parole aux orateurs dans l’ordre OU ils l’ont demandée. Le Président peut 
rappeler h l’ordre l’orateur dont les remarques n’ont pas trait au sujet en 
discussion. 
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Article 110 [?O] 
Le Président et le Rapporteur d’une commission ou d’une 

commission peuvent bénéficier d’un tour de priorité pour expliiuer les 
chions de leur commission ou sous-commission. 

Déclarations du Secrétariat 
Article 111 1111 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné par lui 
comme son représentant, peut, à tout moment, présenter à toute commission 
ou sous-commission, oralement ou par écrit, des exposés sur toute question 
soumise à l’examen de cette commission ou sous-commission. 

Motions d’ordre 
Artlele 112 [?2] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
la parole pour une motion d’ordre et le Président prend 
une décision sur cette motion conformément au règlement. Un représentant 
peut en appeler de la décision du Président. L’appel est immédiatement mis 
aux voix et la décision du Président, si elle n’est pas annulée par la majorité 
des membres présents et votants, est maintenue. Un représentant qui prend 
la parole pour une motion d’ordre ne peut traiter du fond de la question en 
discussion. 

Lhitatiotz dzc temps de parole 
Article 113 [73] 

La commission peut limiter le temps de parole de chaque orateur et 
le nombre des interventions de chaque représentant sur une même question. 
Lorsque les débats sont limités et qu’un représentant dépasse le temps qui 
lui est alloué, le Président le rappelle immédiatement à l’ordre. 

Clôture de la Ziste des orateurs 
Article 114 [?4] 

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste des 
orateurs et, avec l’assentiment de la commission, déclarer cette liste close. 
II peut cependant accorder le droit de réponse à un membre quelconque 
lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des orateurs le rend 
opportun. 

Ajournement du débat 
Article 115 [75] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut demander 
l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre l’auteur de la 
motion, deux orateurs pour et deux contre peuvent prendre la parole, après 
quoi la motion est immédiatement mise aux voix. Le Président peut limiter 
la durée des interventions permises aux représentants en vertu de cet article. 
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t 
ArtMe 116 [76] 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du débat 
sur la question en discussion, même si d’autres représeutauts out mauifesté 
le désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre la parole au sujet 
de la clôture du débat n’est accordée qu’à deux orateurs opposés à la clôture, 
après quoi la motion est immédiatement mise aux voix. Si la commission 
approuve la motion, le Président prononce la clôture de la discussion. Le 
Président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants 
en vertu de cet article. 

Suspens& ou ajownewent de L séawe 
Artide 117 [77] 

Pendant la discussion d’une question quelconque, un représentant peut 
demander la suspension ou l’ajournement de la Gance. Les motions eu ce 
sens ne sont pas discutées, mais sont imm&iiatement mises aux voix. Le 
Président peut limiter la durée de l’îuterveution du représentant qui propose 
la suspension ou l’ajournement de la séance. 

Ordre des wotiom de procédwe . 
Artiele 118 [78] 

Sous réserve des dispositions de l’article 112, les motions suivantes l ouf 
priorité, dans l’ordre ci-après, sur toutes les autres propositions ou motions 
présentées : 

u) Suspension de séance; 
b) Ajournement de séance ; 
c) Ajournement du débat sur la question eu discussion; 
d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

ProposSons et amendmmts 
Artiele 119 [79] 

Les propositions et amendements sont normalement remis par écrit au 
Secrétaire général, qui les communique aux délégations. En règle génkde, 
aucune proposition n’est discutée ni mise aux voix, à une séance quelconque, 
si le texte n’en a pas été communiqué à toutes les délégations au plus tard la 
veille de la séance. Le Président peut cependant autoriser la discussion et 
l’examen d’amendements ou de motions de procédure, même si ces amende- 
ments et motions n’ont pas été communiqués ou l’ont seulement été le même 
jour. 

Décisions sw ta compétence 
ArtMe 120 [80] 

SOUS réserve des dispositions de l’article 118, toute motion tendant à ce 
qu’il soit prononcé sur la compétence de l’Assemblée générale ou de la com- 
mission à adopter une proposition qui hi est soumise, est mise aux voix avant 
le vote sur la proposition en cause. 
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L’auteur d’une motion peut toujours la retirer 
mise aux voix, à condition qu’elle n’ait pas fait l’objet d’un 
motion qui est ainsi retirée peut être représentée par un membre quelconque. 

Rewise en discussion des propositions 
Article 122 [82] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être ’ 
à nouveau au cours de la même session, à moins que Ia commission n 
ainsi ?t la majorité des deux tiers des membres présents et votants. L’&or& 
sation de prendre la parole à l’occasion d’une motion présentée en faveur d’un 
nouvel examen est accordée seulement à deux orateurs s’ à la 
motion, après quoi elle est immédiatement mise aux voix. 

VOTE 

Droit de vote 
Article 123 [83] 

Chaque membre d’une commission dispose d’une voix. 

Majoritk requise 
Article124 [85] 

Les décisions des commissions de l’Assemblée générale sont prises à la 
majorité des membres présents et votants. 

Sens de t’expression ‘hendwes présertts et votants” 
Article 125 [86] 

Aux fins du présent règlement, l’expression “membres présents et 
votants” s’entend des membres votant pour ou contre. Les membres qui 
s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants. 

Scrutin 
Article 126 [87] 

La commission vote normalement à main levée, ou par assis et levé, mais 
tout représentant peut demander le vote par appel nominal. L’appel sera fait 
dans l’ordre alphabétique anglais des noms des membres, en commençant par 
le membre dont le nom est tiré au sort par le Président. Dans le vote par appel 
nominal, on appelle chaque membre et il répond “oui” ou “non” ou “absten- 
tion”. Les résultats du scrutin sont consignés au compte rendu suivant l’ordre 
alphabétique anglais des noms des membres. 

Règles à observer pendant te vote 
Article 127 1881 

Lorsque le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun repré- 
sentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une motion d’ordre 
ayant trait a la manière dont s’effectue le scrutin en question. Le Président 



Divkion des propositions et des ancendewze~ts 
ArtMe 128 [89] 

Un représentant peut demander que des parties d’une proposition ou 
d’un amendement soient mises aux voix séparément. s’il est fait objection 
à la demande de division, la motion de divisioit est mise aux voix. L’autori- 
sation de prendre la parole au sujet de la motion de division n’est accordée 
qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre. Si la motion de division 
est acceptée, les parties de la proposition ou de l’amendement adoptées sont 
mises aux voix en bloc. Si toutes les parties du dispositif d’une proposition 
ou d’un amendement ont été repoussées, la proposition ou l’amendement 
est considéré comme repoussé dans son ensemble. 

Vote sur les endements 
Ardcle 129 [90] 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement est 
mis aux voix en premier lieu. Si deux ou plusieurs amendements à une 
proposition sont en présence, la commission vote d’abord sur celui qui 
s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive. Elle vote ensuite 
sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite proposition, 
et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements aient été mis aux voix. 
Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement implique nécessairement le 
rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix. Si un ou 
plusieurs amendements sont adoptés, on vote ensuite sur la proposition 
modifiée. Une motion est considérée comme un amendement à une proposi- 
tion si elle comporte simplement une addition, une suppression ou une 
modification intéressant une partie db‘ ladite proposition. 

Vote sur les propositions 
ArCieIe 130 [91] 

Si deux ou plusieurs propositïons relatives à la même question sont en 
présence, la commission, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces 
propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées. Après chaque 
vote, la commission peut décider si elle votera ou non sur la proposition 
suivante. 

Elections 
Article 131 [93] 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul membre, et qu’au- 
cun candidat ne recueille au premier tour la majorité prévue, on procède à 
un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plus que sur les deux candi- 
dats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si les deux candidats 
recueillent le même nombre de voix à ce second tour, et si la majorité est 
requise, le Président décide entre les candidats en tirant au sort. 

24 



eé es v0i.T 
Article 132 [95] 

En cas de partage égal des voix lors d’un vote ne portaut pas sur des 
élections, la proposition est considérée comme repoussée. 

XIV. ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 
A L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Demandes d’admission 
Article133 

Tout Etat qui désire devenir Membre des Nations Unies adresse une 
demande au Secrétaire général. Cette demande doit contenir une déclaration, 
faite dans un instrument formel, @ar laquelle cet Etat accepte les obligations 
de la Charte. 

Notifictiion des demundes d’admission 
Article 134 

Le Secrétaire général adresse, à titre d’information, une copie de la 
demande à l’Assemblée générale ou, si celle-ci n’est pas en session, aux Mem- 
bres des Nations Unies. 

Exametz et dhision de PAssembtée générate 
Article 135 

Si le Conseil de sécurité recommande l’admission de 1’Etat qui fait la 
demande, l’Assemblée générale examine si le candidat est un Etat pacifique 
et s’il est capable de remplir les obligations de la Charte et disposé à le faire. 
Elle décide, à la majorité des deux tiers des Membres ptésents et votants, de 
la suite à donner à la demande. 

Article 136 
Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l’admission de 1’Etat qui fait 

la demande, ou remet à plus tard l’examen de la demande, l’Assembl& géné- 
rale peut, après examen approfondi du rapport spécial du Conseil de sécurité, 
renvoyer la demande au Conseil de sécurité, accompagnée du compte rendu 
complet des débats de l’Assemblée générale, afin que le Conseil procède à un 
nouvel examen et formule une recommandation ou établisse un rapport. 

Not&ation de la décision et date effective d9admission 
Article 137 

Le Secrétaire général communique la décision de l’Assemblée générale 
à 1’Etat intéressé. S’il est fait droit à la demande, l’Etat intéressé est considéré 
comme Membre de l’Organisation à la date à laquelle l’Assemblée générale 
prend sa décision sur la demande d’admission. 
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LECTION AUX 0 NCI 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Mandats 
Article 138 

Sauf exception prévue à l’article 146, le mandat des membres des Con- 
seils entre en vigueur le ler janvier qui suit leur élection par l’Assemblée géné- 
rale et prend fin le 31 décembre qui suit l’élection de leurs successeurs. 

Elections partiettes 
Artiele 139 

Si un membre cesse d’appartenir à un Conseil avant l’expiration de son 
mandat, il est pourvu à son remplacement pour la durée restant à courir de 
son mandat au moyen d’une élection partielle qui a lieu séparément, à la 
session suivante de l’Assemblée générale. 

ELECTION DU SECRETAIRE GÉNÉRAL 

Etection du Secrétaire géuérat 
Articie 148 

Lorsque le Conseil de sécurité a transmis sa recommandation sur la 
nomination du Secrétaire général, l’Assemblée générale examine cette recom- 
mandation et se prononce à son sujet au scrutin secret, en séance privée. 

LE CONSEIL DE SÉCURITÉ 

Elections annuelles 
Article 14ll 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée générale élit 
trois membres non permanents du Corseil de sécurité pour une période de 
deux ans. 

Conditions requises 
Article la2 

En élisant les membres non permanents du Conseil de sécurité en con- 
formité du paragraphe 1 de l’Article 23 de la charte, les Membres de l’Assem- 
blée générale tiennent spécialement compte, en premier lieu, de la contribu- 
tion des Membres de l’Organisation des Nations Unies au maintien de la 
paix et de la sécurité internationales et aux autres fins de l’Organisation, et 
aussi d’une répartition géographique équitable. 

‘Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 23, para- 
graphe 2). 

a Ibid., paragraphe 1. 
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Article 143f 
Les membres sortants du Conseil de skurité ne sont pas imm&diate- 

ment rMigibles. 

LE CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

Elections unnuelles 
Article 1W 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée générale élit 
six membres du Conseil économique et social pour une période de trois ans. 

Rééligibilité 
Aeicl8145~ 

Les membres sortants du Conseil konomique et social sont immé- 
diatement r&ligibIes. / 

LE CONSEIL DE TUTELLE 

Circonstances entr&uznt des élections 

Quand, par suite de l’approbation d’un accord de tutelle, un Membre 
de l’Organisation devient l’Autorité chargée de l’administration d’un Terri- 
tcale sous tutelle, aux termes des Articles 83 ou 85 de la Charte, l’Assemblée 
générale procède à l’élection ou aux élections qui peuvent être nécessaires au 
Conseil de tutelle, conformément à l’Article 86 de la Charte. Le mandat du 
ou des Membres ainsi élus au cours d’une session ordinaire entre en vigueur 
dès leur élection et prend fin conformément aux dispositions de l’article 138, 
comme s’il était entré en vigueur le ler janvier suivant l’élection du ou des 
Membres. 

( Mandat et rééligibilité 

Les membres du Conseil de tutelle qui n’administrent pas de Territoire 
sous tutelle sont élus pour une période de trois ans. Ils sont immédiatement 
rééligibles. 

l Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Article 23, para- 
graphe 2, in fine). 

*Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 61, para- 
graphe 2). 

‘Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Article 61, para- 
graphe 2, 58 f;ne). 

e Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Article 86, para- 
graphe 1 c). 



A chaque session, l’Assemblée générale, conformément à l’Article 86 
de la Charte, élit des membres pour pourvoir les sièges qui pourraient être 
vacants. 

LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Mode d’élection 1 
Arlicle 149 l 

L’élection des membres de la Cour internationale de Justice a lieu con- 
formément au Statut de la Cour. 

Article 150 
Toute séance de l’Assemblée générale, tenue conformément au Statut 

de la Cour internationale de Justice pour procéder à l’élection de .membres de 
la Cour, se poursuivra jusqu’à ce que la majorité absolue des voix soit allée, 
en un ou plusieurs tours de scrutin, à autant de candidats qu’il sera nécessaire 
pour que tous les sièges vacants soient pourvus. 

XVI. QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES 

RJgZement relatif & la gestàon des finances 
Article 151 

nérale 
de l’Organisation. 

arrête le règlement relatif à la gestion des finances 

Prévàsion de dépenses 
Article 152 

Aucune commission ne recommandera de résolution comportant en- 
gagement de dépenses à l’approbation de l’Assemblée générale, sans que cette 
résolution soit accompagnée d’une prévision des dépenses préparée par le 
Secrétaire général. L’Assemblée générale ne tiendra compte d’aucune résolu- 
tion susceptible, selon le Secrétaire général, d’entraîner des dépenses, tant que 
la Commission des questions administratives et budgétaires n’aura pas eu 
l’occasion de déterminer les incidences de cette proposition sur les pré- 
visions budgétaires de l’Organisation des Nations Unies. 

Information sur les frais entra%és par les résolutions 
Article 153 

Le Secrétaire général tiendra toutes les commissions au courant des pré- 
visions détaillées des frais entraînés par les résolutions dont les commissions 
recommandent l’approbation par l’Assemblée générale. 
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Y tes et b 

L’Assemblée générale nomme un Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires (désigné ci-après par l’expression “Comité 
consultatif”) comprenant neuf membres dont de& au moins sont des experts 
financiers réputés. 

Contpositùm drc Comitk consuttati~ 
Arele 155 

Les membres du Comité consultatif, appartenant tous à des nationalités 
différentes, sont choisis de façon à assurer une large répartition géographique 
des si6ges et en tenant compte de leurs titres et de leur expérience ~rsonnels. 
La durée de leurs fonctions est de trois années, correspondant à trois exercices 
financiers tels que les définit le règlement sur la gestion des finances de l’Or- 
ganisation. Les membres se retirent par roulement et peuvent être nommés à 
nouveau. Les deux experts financiers ne doivent pas se retirer en même temps. 
L’Assemblée générale nomme les membres du Comité consultatif lors de la 
session ordinaire précédant immédiatement l’expiration du mandat des mem- 
bres ou, si une vacance se produit, au cours de la session suivante. 

Fonctiomc du Comité consultatif 
Article156 

Le Comité consultatif est chargé de soumettre le budget de l’organi- 
sation à un examen technique et d’assister la Commission des questions 
administratives et budgétaires de l’Assemblée générale. Au début de chaque 
session ordinaire, il soumet à ï’Assembl& générale un rapport détaillé sur le 
budget de l’exercice financier suivant et sur les comptes de l’exercice financier 
précédent. Il examine &alement, au nom de l’Assemblée générale, les budgets 
administratifs des institutions spécialisées et les propositions relatives aux 
arrangements financiers et budgétaires à conclure avec ces institutions. Il rem- 
plit toutes autres fonctions qui peuvent lui être assignées aux termes du 
règlement sur la gestion des finances de l’Organisation. 

AFtide 157 
L’Assemblée générale nomme un Comité technique des contributions 

composé de dix membres. 

Composition du Comité des contributions 
ArWe 158 

Les membres du Comité des coutributions, appartenant tous à des 
nationalités différentes, sont choisis de façon à assurer une large répartition 
g-que des sièges, et en tenant compte de leurs titres et de leur expé- 
rience personnels. La durée de leur mandat est de trois années correspondant 
à trois exercices financiers tels que les définit le règlement financier des 
Nations Unies. Les membres se retirent par roulement et peuvent être nom- 
més à nouveau. L’Assemblée générale élit les membres du Comité des 
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contributions au cours de la session ordinaire précédant inlmédiatement l’ex- 
piratiou du mandat des membres ou, si une vacance se produit, au cours de 
la session suivante. 

Fonctàons du Comité des contrihtùms 
Article 159 

Le Comité des contributions conseille l’Assemblée générale au sujet de 
la répartition des dépenses visée à 1’Article 17, paragraphe 2, de la Charte, 
entre les Membres de l’Organisation, approximativement d’après leur capa- 
cité de paiement. Le barème de répartition, une fois fixé par l’Assemblée 
générale, ne fera pas l’objet d’une revision générale pendant au moins, trois 
ans à moins qu’il ne devienne évident que des changements considérables sont 
intervenus dans la capacité de paiement relative des Etats. Le Comité conseille 
également l’Assemblée générale au sujet de la quote-part des dépenses que 
doivent assumer les nouveaux Membres, sur les demandes de modification 
des quotes-parts formulées par les Membres, ainsi que sur les mesures à 
prendre en exécution de 1’Article 19 de la Charte. 

XVII. ORGANES SUBSIDIAIRES DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Création et règlement intérieur 
Article 160 

L’Assemblée ghérale peut créer les organes subsidiaires qu’elle 
juge nécessaires à l’exercice de ses fonctionsl. Les articles relatifs à la 
procédure des commissions de l’Assemblée générale, ainsi que les articles 
45 et 62, sont applicables à la procédure de tout organe subsidiaire à 
moins que l’Assemblée générale ou l’organe subsidiaire n’en décide autrement. 

XVIII. INTERPRETATION ET AMENDEMENTS 

I Annotations ea italique 
Article 161 

tions 
Il ne sera pas tenu compte dans l’interprétation des articles des appella- 
données aux articles dans la table des matières ni des annotations en 

italique jointes aux présents articles. 

Moda4ités d’amendement 
Article 162 

Le présent règlement peut être amendé par décision de l’Assemblée géné- 
rale, prise à la majorité des Membres présents et votants, après rapport d’une 
commission sur l’amendement proposé. 

‘Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Article 22). 
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ARTICLE SUPPLE 

Article supplémentaire relatif à la convocation de conférenw inter- 
nationales par le Conseil économique et social1 

En attendant l’adoption des règles définitives visées à 1’Article 62, para- 
graphe 4, de la Charte, au sujet de la convocation de conférences internatio- 
nales, le Conseif économique et social peut, après avoir pris l’avis des 
Membres de l’Organisation, convoquer des conférences internationales, con- 
formément à l’esprit de l’article 62, sur toute question relevant de la compé- 
tence du Conseil, et notamment sur la question du commerce et de l’emploi 
internationaux, la question de l’ajustement équitable des prix sur le marché 
international, et la question de la santé publique. 

1 Par la résolution 366 (IV) du 3 décembre 1949, 1’Assemblét générale a adopté 
un règlement concernant la convocation des conférences intemationirles d’Etats par le 
Conseil économique et social. Il s’ensuit que l’article supplémentaire n’est plus applicable 
à ces conférences. Il continue néanmoins à s’appliquer aux conférences qui ne sont pas 
visées par le règlement susdit (sur ce point, voir le paragraphe 20 du rapport de la 
Sixième Commission [A/11651 sur la question). Il y a lieu de signaler à ce propos la 
résolution 367 (IV) du 3 décembre 1949 par laquelle l’Assemblée générale a invité 
le Secrétaire général à rédiger, après avoir consulté le Conseil économique et social, 
un projet de règlement concernant la convocation des conférences non gouvernementales 
afin que l’Assemblée générale l’étudie. 



RÉSOL,,,,,. e-w- ,ÉE AMPT DAP T.‘b a . . . y ,~SSEL-.ÉE GÉNERALE 

À SA QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE 

ANNEXE 1 

Au cours de sa 236ème séance plénière, tenue le 22 octobre 1949, I’As- 
semblée générale a adopté la résolution suivante [362 (IV) ] proposée par 
h Sixième Commission : 

L’Assemblée génémZe, 
Tenunt cow#e de sa résolution 271 (III) du 29 avril 1949 relative à la 

nomination d’une Commission spéciale des méthodes et des procédures de 
l’Assemblée générale, 

Ayat excwnitté le rapport de la Commission spéciale’ et les conclusions 
qui y sont contenues, 

nt qu’il importe d’adapter son organisation et ses procédures à 
ses s croissantes, 

1. Exprime sa satisfaction du travail accompli par la Ccmmission spéciale 
des méthodes et procédures de l’Assemblée genérale ; 

2. Approwe les amendements et additifs à son règlement intérieur tels 
qu’ils figurent à l’annexe 1 de la présente résolution ; 

3. Décide qu’ils entreront en vigueur le ler janvier 1950 ; 

4. Apgrowe les recommandations et suggestions de la Comiuission spé- 
ciale telles qu’elles figurent à l’annexe II de la présente résolution ; 

5. Estime que ces recommandations et suggestions présentent un carac- 
& ,q; tète utile et méritent d’être prises en considération par l’Assemblée générale 
” $2, et ses commissions et prie le Secrétaire général de préparer un document où 
8, lesdites recommandations et suggestions soient présentées sous une forme 

soit d’un usage commode pour le Bureau et les délégations des Etats 
f,y &mbres p à l’Assemblée générale ; 

i; Considérant que l’étude des facteurs qui influent sur la durée des ses- 
&. & siens de l’Assemblée générale devrait être poursuivie en mettant à profit 
&$ _‘ ‘j << l’expérience que l’on aura acquise au cours des sessions futures de l’Assem- 

générale, 

Sans préjudice de toute initiative que les Etats Membres pourront pren- 
dre à cet égard, 

6. Invite le Secrétaire général à procéder aux études appropriées et à 
soumettre, chaque fois qu’il le jugera opportun, des propositions de nature 

Voit 
ément 

les Documents officiels de la quuh 
no 12 (A/937) 
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à améliorer les méthodes et les procédures de l’Assemblée générale et 
commissions, y compris des propositions visant à développer l’emploi de 
moyens mécaniques et techniques ; 

7. Pr&? en particulier le Secrétaire général de procéder à 1’ “étude juri- 
dique approfondie” proposée par la Commission spéciale en ce qui concerne 
les questions koquées au paragraphe 34 du rapport de la Commission spé- 
ciale, en tenant compte de la proposition présentée à la Sixième Commission 
par la délégation de la Belgique1 ainsi que des déhats qui se sont déroulés à 
la Sixième Commission et en séance plénière, et de faire rapport à ce sujet 
à l’Assemblée générale lors de sa cinquième session ordinaire. 

lVoir les Documerts officiels de la qnotrième session de l’Assemblée ghfrale, 
Sixième Commission, 156ème séance, paragraphe 65. 



ANNEXE II 

RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS DE LA CO MISSION. SPÉCIALE DES 
YfiTRODES ET DES PROCÉDURES DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉBALE APPROUVÉES PAR 

L'ASSEMBLÉE GÉNhALE 

13l. La Commission spéciale a constaté que dans le passé des 
Grandes Commissions de l’Assemblée générale ont consacré un 
ticulièrement élevé de séances à un examen détaillé, article par 72 
textes de conventions internationales. Il en a même été ainsi lor 
d’une convention avait été préparé par une conférence inte où 
étaient représentés tous les Etats Membres. Il a été indiqué à cet égard que 
l’expérience acquise montrait qu’une Grande Commission n’était pas parti- 
culièrement qualifiée, en raison même du nombre de ses membres, pour rkdi- 
ger des conventions et que, étant chargée de l’étude détaillée de conveutions, 
elle n’avait souvent pas le temps de traiter d’une manière satisfaisante d’au- 
tres questions dont l’examen lui incombait. 

La Commission spéciale reconnaît la valeur du pawakge des conveu- 
tiens par l’Assemblée générale. Elle croit que l’autorité de l’Assemblée géué- 
tale et le retentissement que ses débats provoquent dans l’opinion publique 
doivent être dans bien des cas utilisés pour le plus grand bien de la colla- 
boration internationale. C’est pourquoi elle désire que l’Assemblée générale 
garde toute la liberté d’action nécessaire. 

Elle se contente donc de recommander que lorsque des conventions ont 
été négociées au cours de conférences internationales auxquelles tous les 
Membres des Nations Unies ont été invités à participer et auxquelles ceux-ci 
ont été représentés, non pas seulement par des experts agissant à titre per- 
sonnel, mais par des représentants gouvernementaux, et sont par la suite 
présentées à l’examen de l’Assemblée générale, celle-ci ne devrait pas 
entreprendre un nouvel examen détaillé, mais devrait se contenter d’en 
délibérer d’une manière générale et d’exprimer son opinion d’ensemble 
sur les instruments qui, lui sont soumis. L’Assemblée générale, à la suite 
d’un débat de cette nature, peut éventuellement faire siennes les conclusions 
auxquelles les conférences ont abouti et recommander aux Membres d’accepter 
ou de ratifier les conventions qui ont résulté de leurs travaux. 

Il pourrait notamment en être ainsi des conventions qui seraient sou- 
mises à l’Assemblée générale à la suite de conférences de tous les Etats 
Membres convoquées par le Conseil économique et social, en vertu de l’Ar- 
ticle 62, paragraphe 4, de la Charte. 

*Extraits du rapport de la Commission spéciale des méthodes et des procédures 
de l’Assemblée générale. Voir les Documents ojjicàels de la quatrième ses& & 
l’Assemblée générale, supplément no 12 (A/937). La numérotation des paragraphes 
de ce rapport a été conservée. 
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des conventions dont b travail 
perts n’agissant pas comme 
rentes auxquelles tous les 
invités à participer, il y aurait lieu pour le Bureau et l’A.ssemblée générale 
d’examiner si une de ses Grandes Commissions, notamment la Commission 
juridique, dispose du temps nécessaire pendant la session pour un examen 
approfondi de ces conventions ou s’il est possible de créer une commission 
spéciale chargée de cet examen au cours de la session. 

Dans la négative, la Commission spéciie recommaude que l’Assemblée 
générale décide, après ou saus débat général sur les principes fondamentaux 
de la conventioti à élaborer, qu’un comité spécial chargé de se réunir entre 
les sessions soit créé. L’Assemblée générale pourrait encore décider de con- 
voquer entre deux de ses sessions une conférence de pléuipotentiaires aux 
fins d’étude, de négociation, de rédaction et, éveutuellemeut, de signature de 
la conveution. La conférence de plénipotentiaires pourrait recevoir mandat 
de l’Assemblée générale de transmettre directement les iustruments aux gou- 
vernements pour acceptation ou ratification. Dans ce cas encore, l’Assemblée 
générale pourrai\, au cours d’une sessiou ultérieure, exprimer son opinion 
sous une forme genérale sur la convention @xhnt de la conférence et recom- 
mander aux Membres de l’accepter ou de la ratifier. 

En ce qui concerne la rédaction de textes de nature jurklique, la Con~- 
mission spéciale recommande tout particulièrement que l’on recoure autznt 
que possible à des comités de rédaction de composition réduite. 
. . . . . . . . . .’ . . . 

20. La Commission sp& 
plus fréquentes du Bureau 
nière ou des commissions, il 
s’il est nécessaire, en même 
Commissions. (Dans 
Préside,?t en réunion 
siens pourraient remplacer les Présidents aux réunions de celles-ci.) 

La Commission spéciale estime également qu’afin de gagner du temps au 
début de la session, certaines des Grandes Commissions ne devraient pas 
attendre la fin du débat géwhl pour entamer leurs travaux. 
. . . . . . . . . . . . . 

22. Dans le passé. certaines des Grandes Commissions ont été chargées 
plus que d’autres des questions qui exigeaknt un examen prolongé. 11 en a été 
notamment ainsi de ila Première Commission. La Commission spéciale a noté 
pourtaut que le principe de l’article W du règlement intérieur, suivant lequel 
“les questions se rapportant à une même catégorie de sujets sont renvoyées 
à la commission ou aux commissions qui s’occupent de cette catégorie”, a subi 
des exceptions au cours de la troisième session de l’Assemblée ginérale. 

‘Article 97 dans la présente édition du règlement intérieur. 
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débats. 
L’économie de temps qui pourrait en résulter apparaît assez considérabk, 

particulièrement si la Grande Commission intéressée pouvait se réunir en 
même temps que l’Assemblée plénière. 

Si la Grande Commission ne pouvait pas se 
nce plénière, toute suppression d’une de ses 
des Grandes Commissions de se réunir à 

L’examen des questions en séance plénière bénéficierait de la participa- 
tion des chefs des délégations et d’une grande solennité et publicité. Le 
coût légèrement supérieur, pour les Nations Unies, des séances plénières, 
dû notamrzent à la distribution des comptes rendus in entenso de séances, 
mit sans aucun doute compensé par le raccourcissement m%ne de la session. 

Il appartiendrait au Bureau de proposer à l’Assemblée générale celles des 
du jour qui pourraient être ainsi traitées. La Commis- 

mmande que l’expérience soit faite de cette méthode au 
ochaines sessions de l’Assemblée gérkale. 

de la Commission spéciale, cette procédure serait particulière- 
riée pour certaines questions dont les Membres connaissent bien 

damentaux, telles, par exemple, celles qui ont été examin&es 
e générale au cours de sessions antérieures et ne nécessitent 

pas la présence de représentants d’Etats non membres, ni l’audition de 
témoins. 

. . . . . . . . . . . . 
39. A ce point du rapport, il ne reste plus à la Commission spéciile qu’à 

nsister une fois de plus sur t’importante du rôle du Président de l’Assembl6e 
gnérale et des Présidents des commissions. C’est de leur compétence, de leur 
autorité, de leur tact, de leur impartialité, de leur respect des droits des mino- 
ités comme de ceux des majorités et de leur connaissance du règlement inté- 
ieur que dépend essentiellement la bonne marche des travaux. Ce sont N’AS- 
;emblée générale et chacune de ses commissions qui sont maîtresses de la 
:onduite de leurs travaux. Mais c’est la tâche particulière des Présidents de 
pider ces travaux pour le plus grand bien de tous les Membres. 

La Commission spéciale considère que tout doit être fait pour aider 
es Présidents à remplir leurs importantes fonctions. Le Président de l’As- 
emblée générale et le Bureau doivent assister les Présidents des commis- 
sions de leurs conseils. Le Secrétaire général doit mettre à leur disposition 
ion expérience et toute son autorité. 
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proposition (motion % cet effe - 

présents et votants*’ ..85 : 
crutin . . . . . . . . . . . . . . . . 87; lZ6 

Ordre du vote 
Amenclements . . . . . . . . . . . . . . ..%, I-- 
Compétence (décisions sur la) 

Motions de procédure . . . . . . . .% : 
Prooositions . . . . . . . . . . . - . . . . .91: 1 

2 

Par@e égal des voix . . . . . . . 
Présidents (les) ne 

. 

F 
aux scrutins . . . . . . . . . . . . . . . . .;T/, J 

Rapports des commissions 
fSCU IS! @n5Iure de mise en 4 

Règlement intérieur (modification au) 
162 

Règles à observer pendant un ” 


